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Déclaration de la CGT-Culture  
Comité social d’administration ministériel du 3 juillet 2026 

 

Quelle ministre pour quelle politique 
culturelle ? 
 

PARIS > 3 juillet 2026 
 

Madame la ministre, 
 
Vous avez pris vos fonctions le 26 février dernier pour une durée déterminée. Pour autant, vous avez 
affirmé immédiatement que ceci ne vous empêcherait pas d’agir au service de la Culture. 
 
Si vous n’êtes comptable de tout, il vous faut assumer néanmoins le bilan discutable de 9 ans de 
macronisme culturel. Car concrètement, l’état de la société, fragmentée et divisée, socialement et 
économiquement en souffrance, la situation du monde de la culture, en perte de sens et sans 
perspective, celle de l’Etat culturel, sans cesse rogné dans ses moyens et ses capacités d’action sont 
alarmants. Cela donne le sentiment d’une déshérence et d’une forme de déréliction, et manque 
cruellement de souffle et d’ambition. 
 
Le bilan, votre bilan, celui que vous partagez avec les personnalités qui vous ont précédées, le voici. De 
nombreuses luttes et conflits sont en cours au ministère : 

• La privatisation programmée de l’Abbaye du Mont-Saint-Michel menace l’existence même 
du Centre des monuments nationaux ; 

Au nom des personnels du CMN et de la défense du Patrimoine, la CGT-Culture vous demande de 
tout faire pour stopper cette décision incompréhensible et politiquement déloyale. 
 

• Les engagements pris par votre prédécesseure au Louvre ne sont pas respectés au motif 
que le protocole de fin de conflit n’est pas signé ; 

Au nom des personnels des personnels du Louvre, la CGT-Culture vous demande d’ouvrir sans 
attendre le recrutement sans concours des 50 agents sur liste principale + 50 sur liste 
complémentaire. 
 

• Alors que des records de fréquentation sont battus à la BnF (1.9 millions en 2025, soit 
autant que la bibliothèque du Congrès américain qui est pourtant gratuite), les 
destructions d’emplois s’accentuent avec un excès de zèle de la direction. Sur trois 
exercices 2024-2026, 37 suppressions étaient prévues en sus des 304 déjà imposées 
précédemment, nous en sommes au bout du compte à -50. 

Au nom des personnels des personnels de la Bnf, la CGT-Culture vous demande de stopper cette 
hémorragie et d’agir pour que le budget 2027 entérine des re-créations de postes nécessaires à 
l’extension des missions. 
 

• Au Mobilier national, nous avons su trouver avec la DGCA une solution transitoire pour la 
continuité contractuelle des apprentis fraichement diplômés. Dans un esprit de 
responsabilité, la CGT a suspendu la grève car, nous avons une clause de revoyure le 8 
septembre. Si les agents ont validé cette proposition, les attentes sont énormes et la grève 
n’est que suspendue. 

Au nom des personnels des personnels des métiers d’art, la CGT-Culture vous demande de régler ce 
problème durablement en dérogeant à la doctrine absurde et bureaucratique des schémas 
d’emplois. 
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Plus globalement, c’est l’ensemble des services du ministère, administration centrale, services 
déconcentrés, établissements publics et services à compétence nationale qui font les frais de la 
doctrine comptable des schémas d’emplois. Cette doxa initiée par Bercy constitue une seconde lame 
pour détruire de l’emploi public en allant encore au-delà des réductions déjà insupportables prévues 
dans la loi de finances. Par-dessus le marché, dans le même esprit d’une seconde lame austéritaire, 
votre gouvernement annule en cours d’année des crédits dédiés à la culture pour acheter des canons 
ou des machines à tuer dernière génération. La question de fond est bien de se demander ce qu’on 
veut faire dans ce pays, quel est le projet ? La CGT-Culture ne se résoudra pas à sacrifier la culture au 
profit de la guerre qui nous mènera inéluctablement à l’abîme. 
 
Au nom de tous les personnels du ministère, la CGT-Culture vous demande de construire un budget 
de combat pour 2027 si vous ne voulez pas être la ministre d’une catastrophe annoncée. Il nous 
faudra pour cela un plan « Marshall » pour la Culture : 

• Des crédits de masse salariale  
o Pour gommer ou combler les discriminations déjà objectivées entre les titulaires et les 

contractuels (au moins 30 millions d’euros),  
o Les écarts d’IFSE entre les titulaires du T2 et T3,  
o Les inégalités salariales entre les femmes et les hommes (le coût de ces deux dernières 

mesures étant à estimer) ;  
 

• Un Comité Social d’Administration ministériel sur l’emploi pour disposer d’une lecture claire et 
détaillé des besoins, conformément à l’engagement pris par Madame Dati en septembre 2024 
: le rapport de l’IGAC qui devait étayer cette discussion est vraisemblablement bloqué dans un 
embouteillage administratif 
 

• Un plan d’ouverture à la diversité et au renouvellement des recrutements  
 

• Des investissements massifs dans l’entretien et la conservation du Patrimoine ainsi que dans 
les locaux de travail pour protéger la santé des travailleur.eures contre les aléas climatiques 

 
C’est dans ce contexte que des élections professionnelles se préparent. Vous devez tout faire pour 
inciter l’ensemble des agents à y participer. Non pas parce qu'il faut cocher la case en publiant un joli 
communiqué mais parce que c'est une question prioritaire de démocratie - là où la démocratie sociale, 
culturelle, et politique se rejoignent et se renforcent.  
Au nom de tous les personnels du ministère, la CGT-Culture vous demande de vous impliquer 
personnellement pour la réussite de ce rendez-vous électoral dans le respect réaffirmé des libertés 
syndicales.  
 
Malgré ce tableau sombre, nous ne sommes pas défaitistes mais revendicatifs. Il y a tellement de 
choses à faire pour répondre aux besoins et aux attentes de nos concitoyens et s’attaquer aux inégalités 
en matière d’accès à la culture. Avec la participation de tous les acteurs de la culture, collectivités et 
associations, et toutes les personnes qui y travaillent, c’est au ministère de la culture de s’y atteler de 
toutes ses forces.  
 
La démocratie culturelle n'est pas un hochet qu'on agite au détour d'une direction créée à l'été 2025 
et qui en porte le nom. Ce n'est pas non plus un vœu pieux ni une lubie sans lendemains. La démocratie 
culturelle c'est une opportunité collective pour le service public culturel. C'est un atout et un chemin 
pour le progrès social et nos libertés fondamentales, un rempart contre le mauvais temps qui vient.  
 
Soyez Madame la ministre à la hauteur de cet espoir et de cette exigence.  
 


